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DECISION DU 

16 mai 2024 

N° E24000011 /93 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

_________ 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTREUIL 

_________ 

LE PREMIER VICE-PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

Décision désignation du commissaire enquêteur 

Vu enregistrée le 7 mai 2024, la lettre par laquelle le préfet de la Seine-Saint-Denis 

demande la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête 

publique ayant pour objet le projet d'aménagement de la ZAC du Bas Clichy sur la commune 

de Clichy-sous-Bois ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

établies au titre de l’année 2024 ; 

Vu la décision du 1er décembre 2023 par laquelle la présidente du Tribunal 

administratif a donné délégation à M. Francis POLIZZI, premier vice-président pour signer 

les décisions relatives à la désignation des commissaires-enquêteurs. 

DECIDE 

Article 1er : M. Christophe GAUDIER est désigné en qualité de commissaire enquêteur

pour l’enquête publique mentionnée ci-dessus. 

Article 2 : M. Michel GAUTHIER est désigné en qualité de commissaire enquêteur

suppléant pour l’enquête publique mentionnée ci-dessus.

Article 3 : Pour les besoins de l’enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 

utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 

matière d’assurance, par la législation en vigueur. 

Article 4 : La présente décision sera notifiée au préfet de la Seine-Saint-Denis, à 

l’établissement public territorial Grand Paris Aménagement, à M. Christophe 

GAUDIER et à M. Michel GAUTHIER. 























IV ANNONCES 93 JUDICIAIRES ET LÉGALES Lundi 3 juin 2024

Le Parisien est oiciellement habilité pour l’année 2024 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 14 décembre 2023 est la suivante pour les
départements d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT - (EURL) 121€ HT - (SOCIETE CIVIL) 216 € HT – (SCI) 185 € HT. Démission, nomination, cessation de fonction de CAC -Transfert du siège social - Changement de gérant – Modification de la date
d’ouverture ou clôture de l’exercice social, de la date de commencement de l’activité et de la prorogation – reconstitution du capital : 106 € HT - Réduction du capital social - Modification du capital social - Nomination de l’AJ: 132€ HT – Changement de dénomination – Transformation de la forme sociale – Mouvements - cessions d’actions – résiliation du bail commercial : 193€ HT -
Dissolution des sociétés civiles ou commerciales : 149€ HT - Clôture de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108€ HT - Changement de patronyme : 56€ HT. Tarification au caractère (espace inclus) pour certaines modifications voir arrêté du 14 décembre 2023 : 60 (0,189€ HT) – 75/92/93/94 (0,232 € HT) – 91 /77/78/95 (0,221€).

CONTACT COMMERCIAL :
01 84 21 09 27

leparisien.annonces-legales.fr

Enquête Publique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité - Fraternité

PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS
Direction de la coordination des politiques publiques

et de l'appui territorial

RAPPEL - AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE PARCELLAIRE
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-1278
EN DATE DU 29 AVRIL 2024

prescrivant l'ouverture d'une enquête parcellaire
portant sur des biens à acquérir en vue de la
réalisation du projet d'aménagement de la ZAC
du « Bas-Clichy » sur les bâtiments B1, B3, B4,
B5, B6b, B7, B7b de la copropriété du Chêne
Pointu et les bâtiments B11, B12, B12b parking,
B15, de la copropriété de l'Étoile du Chêne
Pointu sur la commune de Clichy-sous-Bois.

Le préfet de la Seine-Saint-Denis Officier de la
Légion d'Honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité
publique ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et
départements ;

VU l'arrêté n°2019-2388 du 6 septembre 2019
déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement
de la ZAC du « Bas-Clichy » et emportant mise en
compatibilité du plan local d'urbanisme (PLU) de la
commune de Clichy-sous-Bois ;

VU l'arrêté n°2023-2655 du 4 septembre 2023
donnant délégation de signature à Monsieur Frédéric
ANTIPHON, sous-préfet, secrétaire général de
la préfecture de la Seine-Saint-Denis, et publié
au bulletin d'informations administratives de la
préfecture de la Seine-Saint-Denis du même jour ;

VU le courrier du 29 mars 2024 du directeur
général de l'Établissement Public Foncier d’Île-
de-France sollicitant du préfet de la Seine-Saint-
Denis l'ouverture d'une enquête parcellaire pour les
bâtiments B1, B3, B4, B5, B6b, B7, B7b au sein de
la copropriété du Chêne Pointu et les bâtiments B11,
B12, B12b parking, B15, au sein de la copropriété de
l'Étoile du Chêne Pointu en vue d'acquérir les biens
immobiliers nécessaires au projet d'aménagement de
la ZAC du « Bas-Clichy » à Clichy-sous-Bois ;

VU le dossier d'enquête parcellaire déposé en
préfecture en date du 25 avril 2024 ;

VU la liste des commissaires enquêteurs pour le
département de la Seine-Saint-Denis au titre de
l'année 2024 ;

CONSIDÉRANT la consultation de la commissaire
enquêtrice par la préfecture de la Seine-Saint- Denis ;

SUR proposition du secrétaire général de la
préfecture de la Seine-Saint-Denis :

ARRÊTE

ARTICLE 1ER : Il sera procédé du lundi 3 juin 2024
au vendredi 28 juin 2024 inclus, soit 26 jours
consécutifs, à une enquête parcellaire à Clichy-
sous-Bois, en vue de déterminer, d'après les états et
les plans parcellaires annexés au présent arrêté, la
liste des propriétaires et ayants droit des immeubles
concernés par le projet d'aménagement de la ZAC
du « Bas-Clichy » et de procéder, à l'amiable ou
par voie d'expropriation, aux acquisitions foncières
nécessaires à sa réalisation.

ARTICLE 2 : Cette enquête est conduite par
Madame Françoise ANGELINI-SOUDIERE, retraitée,
en qualité de commissaire enquêtrice titulaire et
Monsieur André RISCH, retraité, en qualité de
commissaire enquêteur suppléant.

ARTICLE 3 : Le public est informé de l'ouverture de
l'enquête par un avis publié, en caractères apparents,
dans un journal régional ou local diffusé dans tout
le département. Cet avis est publié au moins huit
jours avant le début de l'enquête, puis rappelé dans
les huit premiers jours de celle-ci. Cette formalité
est réalisée, à ses frais, par l'Établissement Public
Foncier d’Île-de-France.

Dans le même délai et pour toute la durée de
l'enquête, l'avis est rendu public par voie d'affiches

à la mairie et sur les panneaux administratifs
municipaux de la commune de Clichy-sous-Bois.
Cette formalité incombe au maire qui en certifie la
réalisation.

L'Établissement Public Foncier d’Île-de-France
procède à la notification individuelle du dépôt du
dossier d'enquête parcellaire en mairie par lettre
recommandée avec avis de réception adressée aux
propriétaires et ayants droit des biens immobiliers
concernés. Cette notification intervient au plus tard
quinze jours avant la fin de l'enquête.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite
en double copie au maire de la commune, qui en fait
afficher une, et, le cas échéant, aux locataires ou aux
preneurs à bail rural.

ARTICLE 4 : Pendant toute la durée de l'enquête,
un exemplaire du dossier soumis à l'enquête ainsi
qu'un registre d'enquête, préalablement coté et
paraphé par le maire, sont déposés dans le lieu défini
dans le tableau suivant afin que chacun puisse, aux
heures habituelles d'ouverture au public, en prendre
connaissance et éventuellement consigner ses
observations.

MAIRIE DE CLICHY-SOUS-BOIS
Place du 11 novembre 1918
93390 Clichy-sous-Bois

Chacun peut également adresser ses observations
par écrit à la commissaire enquêtrice à la mairie
concernée, par courrier libellé comme suit :

Madame la commissaire enquêtrice
Projet d'aménagement de la ZAC du « Bas-Clichy »

Mairie de Clichy-sous-Bois
Place du 11 novembre 1918
93390 Clichy-sous-Bois

Elles sont annexées sans délai au registre d'enquête
et seront consultables sur place pendant toute la
durée de l'enquête.

ARTICLE 5 : La commissaire enquêtrice se tient à la
disposition du public aux lieu de permanence, dates
et horaires suivants :

MAIRIE DE CLICHY-SOUS-BOIS

Lundi 3 juin 2024 9h00 - 12h00
Mardi 11 juin 2024 14h00 - 17h00
Samedi 22 juin 2024 9h00 - 12h00
Vendredi 28 juin 2024 14h00 - 17h00

ARTICLE 6 : A l'expiration du délai d'enquête, le
registre et les documents annexés sont transmis
dans les vingt-quatre heures au commissaire
enquêteur après avoir été clos et signés par le maire.

ARTICLE 7 : La commissaire enquêtrice examine
les observations consignées ou annexées au registre
d'enquête, dresse le procès-verbal de l'opération et
donne son avis sur l'emprise des ouvrages projetés.

Au plus tard un mois après la fin de l'enquête, la
commissaire enquêtrice transmet au préfet de la
Seine-Saint-Denis, direction de la coordination des
politiques publiques et de l'appui territorial, bureau de
l'utilité publique et des affaires foncières, l'exemplaire
du dossier d'enquête déposé dans la mairie,
accompagné du registre et des pièces annexées,
avec le rapport et l'avis signés.

ARTICLE 8 : Le préfet adresse, dès leur réception,
copie du rapport et de l'avis à l'Établissement Public
Foncier d’Île-de-France, maître d'ouvrage du projet
d'aménagement de la ZAC du « Bas- Clichy ».

Copie du rapport et des conclusions est également
adressée par le préfet de la Seine-Saint-Denis à la
commune de Clichy-sous-Bois.

ARTICLE 9 : Le secrétaire général de la préfecture
de la Seine-Saint-Denis, la sous-préfète en charge de
l'arrondissement du Raincy, le maire de la commune
Clichy-sous-Bois, la commissaire enquêtrice et le
président de l'Établissement Public Foncier d’Île-de-
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Seine-Saint-Denis, et dont copie est également
adressée au directeur de l'unité départementale
de la direction régionale et interdépartementale de
l'environnement, de l'aménagement et des transports.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Frédéric ANTIPHON

EP 24-318 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris
www.publilegal.fr
Tél : 01.42.96.09.43

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS
---------------------------------

AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE UNIQUE

L’établissement public Grand Paris Aménagement
a présenté une demande d'autorisation
environnementale en application des articles L. 181-
1 et suivants du code de l'environnement au titre de
l’autorisation des installations, du code forestier et du
code urbanisme ainsi que le dossier de réalisation
de la ZAC du Bas Clichy en application des articles
L. 311-1 et suivants du code de l’environnement
concernant le projet d'aménagement de la ZAC
du Bas Clichy (construction de logements) sur
la commune de Clichy-sous-Bois. Les rubriques
concernées par le projet au titre de la loi sur l’eau
sont les suivantes : 1.1.1.0., 1.1.2.0., 2.1.5.0., 2. 2. 1.
0., 3.2.3.0. et 3. 3. 1. 0.

Le projet étant soumis à plusieurs consultations du
public au titre de l’autorisation environnementale et
du dossier de réalisation de la ZAC du Bas Clichy,
il a été décidé de réaliser une enquête publique
unique au titre de l’article L. 123-6 du code de
l’environnement.

L’enquête publique unique sera ouverte pendant 30
jours consécutifs du jeudi 20 juin 2024 au vendredi
19 juillet 2024 inclus à la Maison du Projet de Clichy-
sous-Bois.

Le périmètre de l’enquête publique unique concerne
la commune de Clichy-sous-Bois.

Le 16 mai 2024, le premier vice-président du tribunal
administratif de Montreuil a désigné Monsieur
Christophe GAUDIER, architecte urbaniste, en
qualité de commissaire enquêteur, chargé de
procéder à l’enquête publique.

Le dossier, comprenant notamment une étude
d'impact et l’avis de l'autorité environnementale,
les avis des collectivités intéressées, de l’Agence
régionale de santé d’Île-de-France de la Seine-Saint-
Denis, SAGE Croult Enghien Vieille Mer, ainsi qu’un
registre unique d’enquête publique, seront déposés
dans le lieu d’enquête suivant :

La Maison du Projet sise 3 allée Maurice Audin
à CLICHY-SOUS-BOIS (93390), où il pourra être
consulté sur support papier du lundi de 14h00 à
18h00 et du mardi au vendredi de 9h30 à 18h00.
La Maison du Projet est le siège de l’enquête .

Le dossier d'enquête publique sera également mis à
la disposition du public sur :

- le site internet dédié à l’enquête, à l'adresse
suivante : https://www.registre-numerique.fr/zac-
bas-clichy

Il sera également consultable sur un poste
informatique situé à la préfecture de la Seine-Saint-
Denis, 1 esplanade Jean Moulin, 93007 BOBIGNY
CEDEX, du lundi au vendredi de 09h00 à 16h00.

Des informations relatives à l'enquête
publique peuvent être consultées sur le site
de la préfecture de la Seine-Saint-Denis :
h t tps : / /www.se ine -sa in t -den i s .gouv. f r /

Actions-de-l-Etat/Environnement-paysage-
risques-naturels-et-technologiques-bruit-
n u i s ances - pub l i c i t e / 2 - EAU /Enque t e s -
e t - c on su l t a t i o n s - d u - pub l i c - e n - c ou r s /
Dossiers-Loi-sur-l-eau

Toute information relative au projet peut être
demandée au maître d’ouvrage par courrier à
Madame Chloé CHEVALLEY, chargée d’opération
à la direction de l’intervention pour l’amélioration
de l’habitat de l’établissement public Grand Paris
Aménagement situé au Parc du Pont de Flandre
- Bâtiment 033 – 11 rue de Cambrai - CS 10052 -
75945 PARIS CEDEX ou par courriel :
chloe.chevalley@grandparisamenagement.fr

Toute personne qui aurait à formuler des observations
ou propositions concernant cette opération pourra
les faire connaître pendant la durée de l’enquête
publique :

- en les consignant sur le registre d’enquête papier
prévu à cet effet dans le lieu d’enquête cité ci-
dessus (Maison du Projet), du lundi de 14h00 à
18h00 et du mardi au vendredi de 9h30 à 18h00.

- en les adressant par écrit, à Monsieur Christophe
GAUDIER, commissaire enquêteur, à la
préfecture de la Seine-Saint-Denis, Direction de la
coordination des politiques publiques et de l’appui
territorial, Bureau de l’Environnement, 1 Esplanade
Jean Moulin – 93007 BOBIGNY CEDEX.

- par voie électronique, du 20 juin 2024 à 09h30 au 19
juillet 2024 à 18h00, via un registre dématérialisé
accessible sur le site dédié à l’enquête à l'adresse
suivante : https://www.registre-numerique.
fr/zac-bas-clichy ou par courriel à l’adresse :
zac-bas-clichy@mail.registre-numerique.fr.
Les observations reçues par voie électronique
seront consultables sur le site dédié.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition
du public pour recevoir ses observations aux lieux
de permanences, aux dates et heures fixées dans le
tableau suivant :

La Maison du Projet
3 allée Maurice Audin
93390 CLICHY-SOUS-BOIS

Le jeudi 20 juin 2024 de 9h30 à 12h30
Le mercredi 26 juin 2024 de 9h30 à 12h30
Le lundi 1er juillet 2024 de 14h00 à 18h00
Le mardi 9 juillet 2024 de 17h00 à 20h00
Le vendredi 19 juillet 2024 de 14h00 à 18h00

A l’issue de cette enquête, le rapport et les
conclusions du commissaire enquêteur seront tenus
à la disposition du public pendant un an dans la
mairie de Clichy-sous-Bois, ainsi qu’en préfecture de
la Seine-Saint-Denis et sur son site internet.

Les décisions susceptibles d'intervenir à la fin de
l’enquête publique unique sont : un arrêté portant
autorisation environnementale ou un refus, pris par
le préfet de la Seine-Saint-Denis, conformément
au code de l’environnement, ainsi qu’un arrêté
approuvant le programme des équipements publics
du dossier de réalisation de la ZAC du Bas Clichy, pris
par le préfet de la Seine-Saint-Denis, conformément
au code de l’urbanisme.

EP 24-311 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris
www.publilegal.fr
Tél : 01.42.96.09.43

Marchés
+ de 90 000 Euros

Section 1 : Identification de l’acheteur
Nom complet de l’acheteur :

AEV ILE-DE-FRANCE
NATURE

Type de Numéro national d’identification :
SIRET
Nonational d’identification : 28750005200082
Ville : SAINT OUEN SUR SEINE
Code Postal : 93400

Groupement d’acheteurs : Non

Section 2 : Communication
Moyen d’accès aux documents de la consulta-
tion :

https://marches.maximilien.fr//index.php?
page=Entreprise.EntrepriseDetailsConsulta
tion&id=879891
&orgAcronyme=b4g

Identifiant interne de la consultation :
20240312-SJL
L’intégralité des documents de la consultation
se trouve sur le profil d’acheteur :Oui
Utilisation de moyens de communication non
communément disponibles : Non
Nom du contact : Mme Stéphanie
JOSEPH-LONGUET
Adresse mail du contact :
stephanie.joseph-longuet@iledefrance-nature.
fr
No téléphone du contact : +33 183653873

Section 3 : Procédure
Type de procédure : Procédure adaptée > 90 k
EUR HT
Condition de participations :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle
conditions / moyens de preuve :
Conditions énoncées dans les documents de la
consultation
Capacité économique et financière conditions
/ moyens de preuve :
Conditions énoncées dans les documents de la
consultation
Capacités techniques et professionnelles condi-
tions / moyens de preuve :
Conditions énoncées dans les documents de la
consultation
Technique d’achat : Accord-cadre

Date et heure limites de réception des plis :
21 juin 2024 à 18:00
Présentation des offres par catalogue électro-
nique :
Interdite
Réduction du nombre de candidats : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
L’acheteur exige la présentation de variantes :
Non
Critères d’attribution :
- C1 Prix des prestations jugé selon lemontant
total du DQE et la formule indiquée au RC :
50.00%
-C2Valeur technique jugée sur la base dumé-
moireméthodologique et selon les 5 sous-cri-
tères indiqués au RC : 50.00%

Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : Signalétique et
graphisme
Code CPV Principal : 79822100
Type de marché : Accord-cadre
multi-attributaires
Description succincte du marché : Suite à une
refonteglobale de son identité graphique, Ile-de-
France Nature procède au renouvellement de
l’ensemble des plans implantés sur chaque site
à l’usage
des promeneurs. L’objectif est de faciliter leur
orientation au sein des espaces naturels et qu’
Ile-de-
France Nature puisse être identifiée comme
gestionnaire de l’espace naturel.
Lieu principal d’exécution du marché : 93
Durée du marché (en mois) : 12
La consultation comporte des tranches : Non
La consultation pévoit une réservation de tout
ou partie du marché : Non

Section 5 : Lots
Marché alloti : Non

LES MARCHÉS PUBLICS
Consultez aussi nos annonces sur
http://avisdemarches.leparisien.fr

Retrouvez la suite de

nos annonces légales et judiciaires

PAGE VIII

Section 6 : Informations complémentaires
Visite obligatoire : Non
Autres informations complémentaires :

twipe_ftp
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Par Nicolas Barré

Alors que l’armée chinoise mul-
tiplie les manœuvres d’intimi­-
dation autour de Taïwan, Wu’er 
Kaixi, ancien leader du mouve-
ment prodémocratie de Tianan-
men en 1989, aujourd’hui réfugié 
dans l’île rebelle, témoigne 
aux « Echos » :  « Le régime de 
Xi Jinping est plus fragile qu’on 
ne le croit. » Il estime qu’avec 
les ­dirigeants communistes, 
« la pression finit toujours 
par marcher ». // Page 13

Ces séries qui aiment 
la politique
Par Laura Berny

Normandie 1944, 
Ukraine 2024
Par Dominique Moïsi

La BD au bout 
du voyage
Par David Barroux
// PAGES 9 à 12

Trump toujours 
en course malgré 
sa condamnation
états-Unis Le candidat républi-
cain à la Maison-Blanche a 
annoncé avoir levé un montant 
record de 52,8 millions de dollars 
depuis l’annonce, vendredi, de sa 
condamnation dans l’affaire 
Stormy Daniels. Ce verdict histo-
rique ne devrait pas stopper l’élan 
du favori des sondages. Il pourrait 

même lui profiter, selon certains 
scénarios. L’ancien président 
américain a par ailleurs engrangé 
lors de cette campagne de nou-
veaux soutiens, plus affichés, 
auprès de patrons et milliar­-
daires. Même la très démocrate 
Silicon Valley est tentée par le vote 
Trump. // Page 8

IA : le défi de l’Arabie 
saoudite aux Etats-Unis
Financement La bataille de l’IA 
est mondiale, et les pays du Golfe 
ne veulent pas en être de simples 
spectateurs. L’Arabie saoudite 
vient d’investir dans l’une des 
principales start-up d’IA généra-
tive basée en Chine (Zhipu). Elle 
prend ainsi le contrepied des 
­consignes de Washington, qui a 
banni les investissements dans 

les pépites chinoises du secteur 
pour des raisons de souveraineté 
technologique. Le royaume s’est 
également doté d’un gigafonds 
pour investir dans le secteur. Les 
Emirats arabes unis de leur côté 
ont aussi des ambitions et misent 
gros sur la start-up G42, dans 
laquelle Microsoft a investi. 
// Page 21

Ce que le verdict
de Standard & Poor’s 

change pour la France
l La dégradation de la note souveraine de AA à AA- fragilise 
la crédibilité budgétaire du gouvernement. l Bercy démarre 

ce lundi les grandes manœuvres pour préparer le budget 2025. 
l La réaction des marchés financiers devrait rester limitée.
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 // Pages 4-5 et l’éditorial de lucie robequain page 14

POLITIQUE A une semaine du 
scrutin des européennes, tous les 
candidats ont sonné la mobilisation 
ce week-end, sur l’air de « rien n’est 
joué ». Jordan Bardella compris, 
même si le RN reste le grand favori 
de ces élections avec 32 % à 34 % des 
intentions de vote. Bien que large-
ment distancé, le camp macronien 
espère encore un sursaut. Le chef 
de l’Etat interviendra jeudi soir à 
20 heures sur TF1 et France 2 à 
l’occasion des commémorations du 
Débarquement pour réaffirmer 
que l’Europe, sous l’impulsion de la 
France, n’a pas failli ces dernières 
années. Le niveau de participation, 
attendu autour de 50 %, et la volati-
lité du vote pourraient réserver des 
surprises. // Page 2

Puces : le pari 
à 5 milliards 
d’euros de 
STMicroelectro­-
nics en Italie

High-tech STMicroelectronics, 
le fabricant de puces franco-ita-
lien, va investir 5 milliards d’euros 
à Catane, en Sicile, dans une nou-
velle usine. L’objectif est d’aider 
l’Europe à renforcer sa souverai-
neté  technologique dans le 
domaine stratégique des semi-
conducteurs et de produire en 
grands volumes des plaquettes en 
carbure de silicium. Cette unité de 
production devrait démarrer 
en 2026 et atteindre sa pleine capa-
cité d’ici à 2033. Le secteur des 
semi-conducteurs intéresse aussi 
Air Liquide. Cette activité a repré-
senté 2,5 milliards d’euros de chif-
fre d’affaires en 2023, soit 9 % des 
revenus de STMicroelectronics. 
// Page 22

Elections 
européennes : 
les principaux 
enjeux du 
sprint final

Les confessions 
d’un « ennemi du peuple »

analyses

Sport De retour après des mois de crise, 
Adidas affiche ses nouvelles ambitions // P. 16

Immobilier Le sursaut inattendu des prix 
laisse espérer une reprise du marché // P. 18
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trie mondiale du jus d’orange est en 
crise », confirment les analystes de 
Rabobank qui rappellent que 
« l’offre mondiale de jus d’orange n’a 
jamais été aussi faible depuis des 
décennies ».

« La filière en Floride a presque 
disparu et les plantations brésilien-
nes sont en proie à des maladies, à des 
hausses de coûts et à des conditions 
météorologiques défavorables » pré-
cisent les experts de la banque néer-
landaise. La production en Floride, 
jadis principale région productrice 

aux Etats-Unis a été ravagée par le 
passage de plusieurs ouragans, 
notamment par la tempête Ian, 
mais aussi par la maladie du dra-
gon.

Il s’agit d’une bactérie transmise 
par un insecte aux arbres. Les agru-
mes virent au vert, ils sont plus 
petits et ont un goût amer, ce qui les 
rend impropre à la consommation. 
Selon le ministère américain de 
l’agriculture, la production de Flo-
r i d e  e s t  a  é t é  d i v i s é e  p a r  4 
depuis 2014 pour s’établir à moins 

Etienne Goetz

Le cacao n’est pas la seule matière 
première agricole à connaître une 
folle ascension. Le jus d’orange 
flambe, lui aussi, à des niveaux stra-
tosphériques. Sur le marché à 
terme de New York, la livre de jus 
concentré a pris 50 % depuis janvier 
et environ 300 % depuis fin 2021. 
Mardi dernier, les prix ont même 
enregistré un nouveau record his-
torique à 4,87 dollars. En séance, la 
livre est même montée jusqu’à 
4,95 dollars.

Cette envolée des prix s’explique 
avant tout par les mauvaises pers-
pectives de récolte au Brésil, pre-
mier exportateur au monde de 
l’agrume. Selon les dernières prévi-
sions de Fundecitrus, l’association 
de producteurs brésiliens, la col-
lecte va baisser cette année de près 
de 25 % à 232,38 millions de cageots 
(environ 40,8 kg). « Si ces prévisions 
de production se confirment, il 
s’agira de la deuxième plus petite 
récolte depuis 1988-1989 », indique 
le rapport de Fundecitrus.

« C’est une crise », a déclaré au 
« Financial Times » Kees Cools, pré-
sident de l’Association internatio-
nale des jus de fruits et de légumes 
(IFU). « Nous n’avons jamais rien vu 
de tel, même pendant les grands gels 
et les grands ouragans. » « L’indus-

matières 
premières

La livre de jus d’orange 
concentré a battu 
un nouveau record 
historique à près 
de 5 dollars. 

Le Brésil va enregis-
trer sa plus petite 
récolte en 36 ans. 

Pourquoi les cours 
du jus d’orange s’envolent

Exchange Commission) un pros-
pectus pour un nouveau fonds à 
capital fixe destiné aux investisseurs 
américains. Il prévoit de renoncer 
aux frais de gestion la première 
année et de facturer ensuite une 
commission de 2 %, similaire à une 
commission de gestion classique.

Assaut
Bill Ackman a fondé Pershing 
Square en 2004. Il a construit sa 
renommée et sa fortune en partant 
à l’assaut des groupes cotés (Star-
bucks, Chipotle, Herbalife…). Son 
créneau ? Leur dire leurs quatre 
vérités et bouleverser leur stratégie. 
Car l’activiste est convaincu qu’il 
comprend mieux qu’eux les atten-
tes de leurs actionnaires. Depuis 
quelques années, il a renoncé aux 
ventes à découvert (« short-sel-
ling ») et son discours à l’égard des 
entreprises est plus policé que par 
le passé. Le choix de l’introduction 
en Bourse est plutôt atypique 
dans l’univers des hedge funds. 
Rares sont les fonds spéculatifs 
cotés en Bourse. Les investisseurs 
n’aiment pas trop ces véhicules 
d’investissement aux performan-
ces imprévisibles, et très souvent 
opaques.

La quasi-totalité du capital de Bill 
Ackman est immobilisée dans un 
fonds, Pershing Square Holdings, 
qui est déjà coté à Amsterdam. Sa 
capitalisation boursière, au plus 
haut historique vendredi, s’élève à 
9,73 milliards de dollars. Il détient 
une dizaine d’actions dont Alpha-
bet, Hilton Worldwide, Chiplote 

Laurence Boisseau

Le hedge fund de Bill Ackman sera-
t-il bientôt coté à Wall Street ? Le 
milliardaire américain prévoit 
d’introduire en Bourse sa société 
d’investissement, Pershing Square 
Capital Management dès 2025, a 
rapporté le Wall Street Journal ven-
dredi. Avant de lever des fonds sur 
les marchés, l’activiste serait en 
train de céder une participation 
dans Pershing Square Capital 
Management à des investisseurs 
dans le cadre d’un tour de table qui 
devrait valoriser l’entreprise envi-
ron 10,5 milliards de dollars. La tran-
saction devrait être finalisée dans 
les prochains jours,  selon le 
« WSJ ». Fin avril, Pershing Square 
gérait 16,3 milliards de dollars 
d’actifs nets.

Son portefeuille comprend sur-
tout de grandes capitalisations 
boursières. L’an dernier, la société a 
déposé auprès de la SEC (Securities 

hedge fund

Le célèbre milliardaire 
américain envisage 
l’entrée en Bourse 
de sa société l’an 
prochain. 

Avant cette opération, 
il prévoit de céder une 
participation à des 
investisseurs privés.

Bill Ackman veut coter son 
hedge fund Pershing Square 
à Wall Street

Mexican Grill. Comme tout milliar-
daire américain, en 2020, alors que 
l’engouement pour les SPAC (Spe-
cial Purpose Acquisition Company), 
ces coquilles vides qui se cotent en 
Bourse dans le seul but de procéder 
à des acquisitions, battait son plein, 
le diplômé de Harvard avait monté 
le sien. Mais, il a dû le fermer deux 
ans plus tard, et rendre les 4 mil-
liards d’euros qu’il avait levés aux 
investisseurs, faute de trouver une 
licorne attrayante. Un cuisant 
revers pour l’homme d’affaires.

En janvier dernier, Bill Ackman 
avec son épouse d’origine israé-
lienne, Neri Oxman, a dépensé 
25 millions de dollars pour une par-
ticipation d’environ 4,9 % dans la 
Bourse de Tel Aviv. Le FT a rapporté 
jeudi que le gestionnaire de fonds 
penchait en faveur de Donald 
Trump pour les élections. Il devrait 
annoncer prochainement son sou-
tien sur X, le réseau de médias 
sociaux contrôlé par Elon Musk, 
dans lequel il détient une participa-
tion minoritaire. n

Le choix de 
l’introduction 
en Bourse 
est plutôt atypique 
dans l’univers 
des hedge funds. 

Rares sont les fonds 
spéculatifs cotés.

Rachel Cotte

C’est une modification du « pro-
jet de loi de simplification de la 
vie économique » qui devrait 
faire grincer des dents les assu-
reurs. Mardi, lors de l’examen 
en commission spéciale de ce 
texte destiné à alléger le quoti-
dien des chefs d’entreprise, le 
Sénat a adopté plusieurs amen-
dements sur le volet assuran-
tiel. Le texte sera examiné en 
séance publique par la cham-
bre haute du Parlement à partir 
de lundi.

Le temps accordé aux assu-
reurs  pour proposer  une 
indemnisation aux entreprises 
a notamment été revu à la 
baisse. Alors que le texte initial 
du gouvernement prévoyait 
d’imposer un délai de six mois 
pour les sinistres nécessitant 
une expertise, et de deux mois 
en l’absence d’expertise, les 
sénateurs ont adopté l’amende-
ment d’Yves Bleunven, rappor-
teur du texte au Sénat, visant à 
l’abaisser à respectivement 
quatre et un mois.

Opposition ferme
« Les sinistres ne requérant pas 
d’expertise ne posent générale-
ment aucune difficulté particu-
lière en termes de détermination 
des causes et d’évaluation des 
dommages, souvent de faible 
ampleur, ce qui justifie la propo-
sition de réduire d’un mois le 
délai fixé dans le projet de loi », 

Assurance

Il a également 
introduit un méca-
nisme de sanction 
en cas de non-res-
pect de ces délais.

Assureurs : le Sénat 
veut durcir les délais 
d’indemnisation

La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot.
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet.

Les départements habilités sont 75, 78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.
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PREFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS
---------------------------------

AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE UNIQUE

L’établissement public Grand Paris Aménagement a présenté
une demande d'autorisation environnementale en application
des articles L. 181-1 et suivants du code de l'environnement au
titre de l’autorisation des installations, du code forestier et du
code urbanisme ainsi que le dossier de réalisation de la ZAC
du Bas Clichy en application des articles L. 311-1 et suivants du
code de l’environnement concernant le projet d'aménagement
de la ZAC du Bas Clichy (construction de logements) sur la
commune de Clichy-sous-Bois. Les rubriques concernées par
le projet au titre de la loi sur l’eau sont les suivantes : 1.1.1.0.,
1.1.2.0., 2.1.5.0., 2. 2. 1. 0., 3.2.3.0. et 3. 3. 1. 0.
Le projet étant soumis à plusieurs consultations du public
au titre de l’autorisation environnementale et du dossier de
réalisation de la ZAC du Bas Clichy, il a été décidé de réaliser
une enquête publique unique au titre de l’article L. 123-6 du
code de l’environnement.
L’enquête publique unique sera ouverte pendant 30 jours
consécutifs du jeudi 20 juin 2024 au vendredi 19 juillet 2024
inclus à la Maison du Projet de Clichy-sous-Bois.
Le périmètre de l’enquête publique unique concerne la
commune de Clichy-sous-Bois.
Le 16 mai 2024, le premier vice-président du tribunal
administratif de Montreuil a désigné Monsieur Christophe
GAUDIER, architecte urbaniste, en qualité de commissaire
enquêteur, chargé de procéder à l’enquête publique.
Le dossier, comprenant notamment une étude d'impact et
l’avis de l'autorité environnementale, les avis des collectivités
intéressées, de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France
de la Seine-Saint-Denis, SAGE Croult Enghien Vieille Mer,
ainsi qu’un registre unique d’enquête publique, seront déposés
dans le lieu d’enquête suivant :
La Maison du Projet sise 3 allée Maurice Audin à CLICHY-
SOUS-BOIS (93390), où il pourra être consulté sur support
papier du lundi de 14h00 à 18h00 et du mardi au vendredi de
9h30 à 18h00. La Maison du Projet est le siège de l’enquête .
Le dossier d'enquête publique sera également mis à la
disposition du public sur :
- le site internet dédié à l’enquête, à l'adresse suivante :
https://www.registre-numerique.fr/zac-bas-clichy
Il sera également consultable sur un poste informatique situé
à la préfecture de la Seine-Saint-Denis, 1 esplanade Jean
Moulin, 93007 BOBIGNY CEDEX, du lundi au vendredi de
09h00 à 16h00.
Des informations relatives à l'enquête publique peuvent être
consultées sur le site de la préfecture de la Seine-Saint-Denis :

https://www.seine-saint-denis.gouv.fr/Actions-de-l-
Etat/Environnement-paysage-risques-naturels-et-
technologiques-bruit-nuisances-publicite/2-EAU/
Enquetes-et-consultations-du-public-en-cours/Dossiers-
Loi-sur-l-eau
Toute information relative au projet peut être demandée au
maître d’ouvrage par courrier à Madame Chloé CHEVALLEY,
chargée d’opération à la direction de l’intervention pour
l’amélioration de l’habitat de l’établissement public Grand Paris
Aménagement situé au Parc du Pont de Flandre - Bâtiment 033
– 11 rue de Cambrai - CS 10052 - 75945 PARIS CEDEX ou
par courriel : chloe.chevalley@grandparisamenagement.fr
Toute personne qui aurait à formuler des observations ou
propositions concernant cette opération pourra les faire
connaître pendant la durée de l’enquête publique :
- en les consignant sur le registre d’enquête papier prévu à

cet effet dans le lieu d’enquête cité ci-dessus (Maison du
Projet), du lundi de 14h00 à 18h00 et du mardi au vendredi
de 9h30 à 18h00.

- en les adressant par écrit, à Monsieur Christophe GAUDIER,
commissaire enquêteur, à la préfecture de la Seine-Saint-
Denis, Direction de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial, Bureau de l’Environnement, 1
Esplanade Jean Moulin – 93007 BOBIGNY CEDEX.

- par voie électronique, du 20 juin 2024 à 09h30 au 19 juillet
2024 à 18h00, via un registre dématérialisé accessible sur
le site dédié à l’enquête à l'adresse suivante : https://www.
registre-numerique.fr/zac-bas-clichy ou par courriel à
l’adresse : zac-bas-clichy@mail.registre-numerique.fr.
Les observations reçues par voie électronique seront
consultables sur le site dédié.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public
pour recevoir ses observations aux lieux de permanences, aux
dates et heures fixées dans le tableau suivant :
La Maison du Projet
3 allée Maurice Audin
93390 CLICHY-SOUS-BOIS
Le jeudi 20 juin 2024 de 9h30 à 12h30
Le mercredi 26 juin 2024 de 9h30 à 12h30
Le lundi 1er juillet 2024 de 14h00 à 18h00
Le mardi 9 juillet 2024 de 17h00 à 20h00
Le vendredi 19 juillet 2024 de 14h00 à 18h00
A l’issue de cette enquête, le rapport et les conclusions du
commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public
pendant un an dans la mairie de Clichy-sous-Bois, ainsi qu’en
préfecture de la Seine-Saint-Denis et sur son site internet.
Les décisions susceptibles d'intervenir à la fin de l’enquête
publique unique sont : un arrêté portant autorisation
environnementale ou un refus, pris par le préfet de la Seine-
Saint-Denis, conformément au code de l’environnement, ainsi
qu’un arrêté approuvant le programme des équipements
publics du dossier de réalisation de la ZAC du Bas Clichy, pris
par le préfet de la Seine-Saint-Denis, conformément au code
de l’urbanisme.
EP 24-311 / contact@publilegal.fr

détaille l’amendement. Concer-
nant les sinistres requérant une 
expertise, Yves Bleunven juge le 
délai de six mois « trop élevé en 
comparaison avec les règles 
fixées avec nos voisins européens 
en la matière ». Le rapporteur du 
texte a aussi regretté l’absence, 
dans la version originale, de 
sanction en cas de non-respect 
de ces délais par les assureurs. 
Yves Bleunven souhaite impo-
ser, en cas de dépassement du 
temps imparti, le versement à 
l’assuré d’une somme forfai-
taire « portant droit à intérêts et 
dont le montant est fixé par un 
décret en Conseil d’Etat ».

« L’examen du volet assuran-
tiel s’est très bien passé, le pas-
sage au Sénat va pouvoir l’enri-
chir. On reviendra [dessus] lors 
d’un dialogue avec le secteur », a 
indiqué Bercy vendredi. Con-
cernant les délais, le ministère 
recommande l’équilibre initial 
du texte, mais il se montre 
ouvert à « un pouvoir d’injonc-
tion » si l’assurance ne respecte 
pas les délais prévus d’indemni-
sation.

La Fédération France Assu-
reurs est, elle, fermement oppo-
sée à la réduction des délais. 
« Cette proposition, si elle part 
d’une bonne intention, ne tient 
pas compte de la réalité du ter-
rain, où l’on rencontre des sinis-
tres de nature très variée, a-t-elle 
déclaré aux “Echos”. Les assu-
reurs doivent pouvoir s’y adapter 
pour indemniser le plus simple-
ment et efficacement possible 
leurs assurés.  » n

Le texte sera 
examiné en séance 
publique à partir 
de lundi.

d’un million de tonnes. Au Brésil, 
les orangeraies ont dû faire face à 
des températures plus élevées que 
d’ordinaire et des précipitations 
inférieures à la normale. De plus 
près de 40 % des orangers sont 
infectés par la maladie du dragon 
jaune. Cette maladie entraîne égale-
ment une récolte plus précoce des 
autres fruits de l’arbre, ce qui modi-
fie le goût des agrumes.

Si les cours explosent ainsi, c’est 
aussi parce qu’il s’agit de la troi-
sième année d’affilée de pénurie 
d’oranges sur le marché mondial. 
Quand la récolte est mauvaise, les 
industriels avaient l’habitude de 
recourir à du jus d’orange congelé 
pour conserver les volumes ou atté-
nuer les différences de goût entre 
deux saisons. Mais le jus concentré 
congelé ne se conserve que deux 
ans. Après trois années de déficit 
d’offre, les stocks sont désormais à 
sec et les industriels n’ont plus 
d’alternatives.

« Les prix montent en flèche, la 
demande des consommateurs est en 
baisse depuis des années et les opéra-
teurs de toute la chaîne de valeur se 
demandent ce qui va se passer 
ensuite », indiquent les analystes de 
Rabobank. L’une des pistes avancée 
par les industriels, est d’intégrer 
dans leurs jus des mandarines, dont 
les arbres sont plus résistants. Mais 
cela impliquerait de revoir le code 
de la consommation dans plusieurs 
pays, notamment aux Etats-Unis. n

« L’offre mondiale 
de jus d’orange 
n’a jamais été aussi 
faible depuis 
des décennies. »
les analystes 
de Rabobank
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Un manager de transition
en 48h pour prendre en main
une situation délicate.

Cash
management

Réorganisation RH

Relance
industrielle

Retournement
opérationnel

Digitalisation
accélérée

Gestion de
l’urgence

Par Jacques Attali

Toute cohabitation exige de 
l’autorité, de la compétence, 
de la réflexion et un calme 
­absolu de la part d’un prési-
dent de la République. 
Il y va de la stabilité de nos 
institutions. La cohabitation 
est un sport de combat et je 
peux ­témoigner ici de la fa-
çon dont fut conduite 
la première ­­d’entre elles, 
en 1986, à partir de trois 
moments particuliers.  
// Page 11

Législatives, un 
référendum sur la dette 
Par François Vidal

AG : aux urnes 
actionnaires ! 
Par Olivia Flahault

Dégradation de la note 
française, pourquoi ? 
Par Christian Saint-Etienne
// PAGES 9 à 11

Danone cible les 
personnes âgées 
et les patients
AGROALIMENTAIRE Danone 
passe un nouveau cap. Après deux 
ans de remise à plat, le groupe a 
présenté jeudi aux investisseurs à 
Amsterdam la seconde étape de 
son plan stratégique « Renew » 
pour la période 2025-2028. En 
plus des consommateurs tradi-
tionnels, il va cibler plus particu-

lièrement les personnes âgées et 
les patients, avec la nutrition 
médicale – des produits enrichis 
en nutriments. Un marché en 
plein boom avec le vieillissement 
de la population, qui devrait 
atteindre 30 milliards de dollars 
au niveau mondial. // Page 17
et « crible » page 36

une large gamme de produits du 
monde, mais aussi des rayons 
frais fournis, le concept vise la 
clientèle des banlieues. Mais au 
Brésil, le format a séduit aussi les 
classes aisées au point de sup-
planter progressivement l’hyper-
marché traditionnel. ­Carrefour 
va ouvrir plusieurs Atacadao en 
France. // Pages 16-17

Dette Les services de Bercy char-
gés de placer la dette française sur 
les marchés ont procédé, jeudi, aux 
premières ventes d’obligations 
assimilables du Trésor (OAT) sur le 
marché, depuis la dissolution. 
L’opération, à hauts risques, s’est 
bien passée. Les investisseurs ont 
répondu présents, ce qui pourrait 
apaiser quelque peu les marchés. 
Le succès doit aussi beaucoup à 
l’approche de l’Agence France Tré-
sor qui a limité le risque d’échec au 
maximum, notamment en rédui-
sant les volumes à placer. Le pre-
mier obstacle passé, d’autres se 
profilent déjà. La prochaine adjudi-
cation de dette de la France est pré-
vue pour le 4 juillet, entre les deux 
tours des législatives. // Page 28

Télétravail : 
comment 
les entreprises 
s’adaptent 
aux JO de Paris
ÉVÉNEMENT Face au risque de 
saturation des transports et aux 
difficultés de circulation, un grand 
nombre d’entreprises francilien-
nes ont décidé de recourir davan-
tage au télétravail pour alléger le 
quotidien de leurs salariés cet été. 
La solution du « 100 % à distance » a 
parfois été choisie. Mais les leçons 
de la pandémie et des confine-
ments ont été retenues, avec une 
vigilance accrue sur le maintien du 
lien entre les collaborateurs. Dans 
le quartier d’affaires de Pleyel, à 
Saint-Denis, qui concentre plu-
sieurs sites olympiques majeurs au 
milieu des sièges sociaux de 
grands groupes, les dispositifs 
mixent télétravail, congés payés et 
horaires assouplis. // Page 25

Malgré la 
dissolution, 
le Trésor place 
la dette de l’Etat 
avec succès

Cohabitation, 
mode d’emploi

analyses

Atacadao, l’arme 
prix de Carrefour
DISTRIBUTION Carrefour a inau-
guré à Aulnay-sous-Bois, au nord 
de Paris, son premier Atacadao 
français. Importé du Brésil, ce 
magasin-entrepôt destiné à la fois 
aux professionnels et aux parti-
culiers casse les prix avec un 
modèle simplifié : pas de publi-
cité, livraison en direct du four-
nisseur, gros volumes, etc. Avec 

M 00240 - 621 - F: 6,00 € 

Programmes :
le grand flou

l Le RN, imprécis sur la fiscalité et les retraites,
envisage des mesures chocs sur l’éducation.

l Le Nouveau Front populaire, qui prône une hausse
histo­rique du SMIC, détaille son projet ce vendredi.
l Les banques américaines, qui se sont renforcées

à Paris depuis 2017, restent sur le qui-vive.
l Gabriel Attal appelle « au vote utile dès le premier tour ».
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(PRESQUE) FAITS
LES JEUX SONT

• LE NOUVEAU DÉFI DE COCA-COLA • ILS DÉFENDENT LE DOPAGE •

• MONDO, ROI DE LA PISTE • L’INAVOUABLE HISTOIRE DE L’OLYMPISME • TOUS EN JOGGING •

• RENVERSANTE ROMANE DICKO • DANS LA TÊTE D’UN ATHLÈTE •

Les Echos
patrimoine

Les Echos
week-end

Les jeux sont 
(presque) faits

Exil fiscal,
Les 4 pièges qui

guettent les expatriés

 // Pages 33-35
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La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot.
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet.

Les départements habilités sont 75, 78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.

annonces judiciaires & légales
ANNLEGALECH

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité - Fraternité

PREFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS
---------------------------------

RAPPEL - AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE UNIQUE

L’établissement public Grand Paris Aménagement a présenté
une demande d'autorisation environnementale en application
des articles L. 181-1 et suivants du code de l'environnement au
titre de l’autorisation des installations, du code forestier et du
code urbanisme ainsi que le dossier de réalisation de la ZAC
du Bas Clichy en application des articles L. 311-1 et suivants du
code de l’environnement concernant le projet d'aménagement
de la ZAC du Bas Clichy (construction de logements) sur la
commune de Clichy-sous-Bois. Les rubriques concernées par
le projet au titre de la loi sur l’eau sont les suivantes : 1.1.1.0.,
1.1.2.0., 2.1.5.0., 2. 2. 1. 0., 3.2.3.0. et 3. 3. 1. 0.
Le projet étant soumis à plusieurs consultations du public
au titre de l’autorisation environnementale et du dossier de
réalisation de la ZAC du Bas Clichy, il a été décidé de réaliser
une enquête publique unique au titre de l’article L. 123-6 du
code de l’environnement.
L’enquête publique unique sera ouverte pendant 30 jours
consécutifs du jeudi 20 juin 2024 au vendredi 19 juillet 2024
inclus à la Maison du Projet de Clichy-sous-Bois.
Le périmètre de l’enquête publique unique concerne la
commune de Clichy-sous-Bois.
Le 16 mai 2024, le premier vice-président du tribunal
administratif de Montreuil a désigné Monsieur Christophe
GAUDIER, architecte urbaniste, en qualité de commissaire
enquêteur, chargé de procéder à l’enquête publique.
Le dossier, comprenant notamment une étude d'impact et
l’avis de l'autorité environnementale, les avis des collectivités
intéressées, de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France
de la Seine-Saint-Denis, SAGE Croult Enghien Vieille Mer,
ainsi qu’un registre unique d’enquête publique, seront déposés
dans le lieu d’enquête suivant :
La Maison du Projet sise 3 allée Maurice Audin à CLICHY-
SOUS-BOIS (93390), où il pourra être consulté sur support
papier du lundi de 14h00 à 18h00 et du mardi au vendredi de
9h30 à 18h00. La Maison du Projet est le siège de l’enquête .
Le dossier d'enquête publique sera également mis à la
disposition du public sur :
- le site internet dédié à l’enquête, à l'adresse suivante :
https://www.registre-numerique.fr/zac-bas-clichy
Il sera également consultable sur un poste informatique situé
à la préfecture de la Seine-Saint-Denis, 1 esplanade Jean
Moulin, 93007 BOBIGNY CEDEX, du lundi au vendredi de
09h00 à 16h00.
Des informations relatives à l'enquête publique peuvent être
consultées sur le site de la préfecture de la Seine-Saint-Denis :

https://www.seine-saint-denis.gouv.fr/Actions-de-l-
Etat/Environnement-paysage-risques-naturels-et-
technologiques-bruit-nuisances-publicite/2-EAU/
Enquetes-et-consultations-du-public-en-cours/Dossiers-
Loi-sur-l-eau
Toute information relative au projet peut être demandée au
maître d’ouvrage par courrier à Madame Chloé CHEVALLEY,
chargée d’opération à la direction de l’intervention pour
l’amélioration de l’habitat de l’établissement public Grand Paris
Aménagement situé au Parc du Pont de Flandre - Bâtiment 033
– 11 rue de Cambrai - CS 10052 - 75945 PARIS CEDEX ou
par courriel : chloe.chevalley@grandparisamenagement.fr
Toute personne qui aurait à formuler des observations ou
propositions concernant cette opération pourra les faire
connaître pendant la durée de l’enquête publique :
- en les consignant sur le registre d’enquête papier prévu à

cet effet dans le lieu d’enquête cité ci-dessus (Maison du
Projet), du lundi de 14h00 à 18h00 et du mardi au vendredi
de 9h30 à 18h00.

- en les adressant par écrit, à Monsieur Christophe GAUDIER,
commissaire enquêteur, à la préfecture de la Seine-Saint-
Denis, Direction de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial, Bureau de l’Environnement, 1
Esplanade Jean Moulin – 93007 BOBIGNY CEDEX.

- par voie électronique, du 20 juin 2024 à 09h30 au 19 juillet
2024 à 18h00, via un registre dématérialisé accessible sur
le site dédié à l’enquête à l'adresse suivante : https://www.
registre-numerique.fr/zac-bas-clichy ou par courriel à
l’adresse : zac-bas-clichy@mail.registre-numerique.fr.
Les observations reçues par voie électronique seront
consultables sur le site dédié.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public
pour recevoir ses observations aux lieux de permanences, aux
dates et heures fixées dans le tableau suivant :
La Maison du Projet
3 allée Maurice Audin
93390 CLICHY-SOUS-BOIS
Le jeudi 20 juin 2024 de 9h30 à 12h30
Le mercredi 26 juin 2024 de 9h30 à 12h30
Le lundi 1er juillet 2024 de 14h00 à 18h00
Le mardi 9 juillet 2024 de 17h00 à 20h00
Le vendredi 19 juillet 2024 de 14h00 à 18h00
A l’issue de cette enquête, le rapport et les conclusions du
commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public
pendant un an dans la mairie de Clichy-sous-Bois, ainsi qu’en
préfecture de la Seine-Saint-Denis et sur son site internet.
Les décisions susceptibles d'intervenir à la fin de l’enquête
publique unique sont : un arrêté portant autorisation
environnementale ou un refus, pris par le préfet de la Seine-
Saint-Denis, conformément au code de l’environnement, ainsi
qu’un arrêté approuvant le programme des équipements
publics du dossier de réalisation de la ZAC du Bas Clichy, pris
par le préfet de la Seine-Saint-Denis, conformément au code
de l’urbanisme.
EP 24-311 / contact@publilegal.fr

ment très rapides et incrémen-
taux ». « Ils ont des ­concepts intéres-
sants en mêlant des technologies civi-
les  achetées  sur étagère  et  en 
travaillant en open source avec des 
systèmes interchangeables et en open 
source. Pour moi, leur vraie innova-
tion se joue essentiellement dans le 
domaine numérique et de l’utilisation 
de la réalité virtuelle », explique-t-il.

Les rythmes de production 
s’élèvent
Il n’empêche si l’ingéniosité ukrai-
nienne a donné un coup d’accéléra-
teur incroyable à la robotisation du 
champ de bataille et à sa dronisa-
tion, cela ne remplace pas non plus 
les besoins de blindés lourds, 
d’artillerie, de défense sol-air, de 
munitions, etc. « On ne peut pas 
opposer la rusticité et la haute tech-
nologie, les conflits en cours mon-
trent qu’il faut les deux et en grande 
quantité », résume le général Ber-
nard Barrera, conseiller militaire 
chez Thales.

A cet égard, Emmanuel Chiva 
souligne que le mot d’ordre lancé il 
y a deux ans par le président 
Emmanuel Macron pour passer en 
« économie de guerre », porte ses 
fruits. Les rythmes de production 
s’accélèrent. Thales a signé une 
commande portant sur plusieurs 
dizaines de milliers de munitions 
de 120 mm pour l’armée française 
et va ainsi augmenter la production 
annuelle de son usine de la Ferté 
Saint-Aubin (Loiret) de 20.000 
munitions en 2023 à plus de 80.000 
en 2026. A Limours où Thales 
assemble ses radars, un gros travail 

est en cours pour sortir des goulots 
d’étranglement et le groupe est en 
chemin pour produire 30 radars 
GM par an contre une douzaine il y 
a deux ans. En Belgique, la produc-
tion de roquettes guidées va être 
multipliée par cinq à 5.000 unités 
par an et la production de roquette 
non guidées portée de 20.000 à 
30.000 unités.

KNDS France (ex-Nexter) pro-
duit désormais six canons Caesar 
par mois contre moins de deux par 
mois avant la guerre en Ukraine. 
Son directeur général Nicolas Cha-
mussy précise que ce rythme va 
encore doubler l’an prochain à 12 
pièces d’artillerie par mois, afin de 
répondre au regain de demande à 
l’exportation. Lors du salon, KNDS 
a annoncé la signature d’un nou-
veau contrat pour 36 canons 
avec l’Arménie, tandis que la DGA a 
annoncé qu’elle finalisait un con-
trat-cadre pour acheter des canons 
Caesar en commun avec l’Estonie et 
la Croatie. « D’autres pays devraient 
rejoindre cet achat groupé, qui bénéfi-
ciera du nouveau fonds européen des-
tiné à favoriser les commandes grou-
pées », précise-t-elle.

En attendant l’ouverture de sa 
nouvelle usine à Bergerac, le pro-
ducteur de poudre Eurenco a quasi-
ment prévendu toute sa production 
d’ici à 2030, tandis que chez MBDA, 
les délais de fabrication des missiles 
Aster ne cessent d’être réduit grâce à 
un travail commun et continu entre 
la DGA et MBDA. « Il fallait trente-
neuf mois pour construire ce missile 
essentiel à la défense aérienne, mais 
finalement, les forces vont recevoir 

leurs premières livraisons dès cette 
année et non comme prévu en 2025 », 
se félicite Emmanuel Chiva. La 
France et quatre autres pays euro-
péens – Belgique, Chypre, l’Estonie, 
la Hongrie – ont d’ailleurs finalisé 
mercredi 19 juin une commande 
commune de ces missiles antiaé-
riens à courte portée auprès de 
MBDA. Elle porterait sur plus 
de 1.000 missiles et d’autres pays, 
notamment l’Espagne, pourrait 
rejoindre cette commande.

Une coopération 
industrielle
Si le conflit en Ukraine a réveillé 
la production d’armement en 
Europe, l’appui gouvernemental 
commence à se décliner en coopé-

ration industrielle. KNDS finalise 
ainsi la construction d’un atelier de 
soutien en Ukraine. Impossible 
d’en dévoiler la localisation et les 
détails dans un contexte de guerre, 
mais comme le rappelle le chargé 
de ­projet, « une guerre se gagne avec 
une bonne logistique et un bon sou-
tien ». Au début du conflit, un fabri-
cant de matériel agricole ukrainien 
se chargeait des réparations des 
canons Caesar. Désormais un 
­centre ­professionnel de mainte-
nance préparera la flotte selon les 
missions,  aura les  pièces de 
rechange, ­formera les mécani-
ciens, etc. Ce qui devrait améliorer 
la disponibilité des canons Caesar 
fournis par Paris à Kiev. De même 
Thales a annoncé la signature de 

trois accords, passés sous l’égide du 
ministère français des Armées et du 
ministère ukrainien des Industries 
stratégiques, afin de « renforcer le 
soutien opérationnel des forces 
armées ukrainiennes en première 
ligne et de consolider les capacités de 
défense locales ». Le premier accord 
porte sur la création d’une coentre-
prise franco ukrainienne consacrée 
à la livraison et l’exploitation d’équi-
pements. Le deuxième accord con-
cerne les besoins en formation, 
essai et entretien pour la guerre 
électronique et le troisième signé 
avec le groupe ukrainien etrobots 
FRDM, vise à développer et fabri-
quer un système de drone pour le 
transport et de largage des muni-
tions. n

Anne Bauer

Magura V5 : il ressemble à un Riva 
mais il est destiné à une croisière 
beaucoup moins sympathique ! Le 
teck a disparu au profit d’un profilé 
gris furtif. A côté de plusieurs mini-
drones aériens qui permettent aux 
soldats ukrainiens de tenir en res-
pect leurs adversaires russes, le 
drone de surface barre l’entrée du 
stand de l’Ukraine au salon Eurosta-
tory de l’armement terrestre, qui se 
déroule cette semaine à Villepinte. 
L’agence ukrainienne chargée de la 
promotion de l’industrie de défense 
du pays, Spets Techno Export (STE), 
tient à la disposition des visiteurs la 
liste de la flotte russe qu’il a mise 
hors jeu, comme la corvette « Ivano-
vets », le patrouilleur « Sergey 
Kotov » ou le navire de débarque-
ment « Caesar Kunikov ». Capable 
d’évoluer en essaim, ce hors-bord 
robotisé est « une solution bon mar-
ché qui peut être facilement lancée 
de n’importe quel endroit éloigné », 
vante la brochure de STE.

Sur le stand ukrainien, on ne 
trouve rien de massif, loin des stands 
de l’industrie occidentale où sont 
mis en scène des chars de plus en 
plus volumineux. Mais chacun vient 
y voir la démonstration de la droni-
sation et de la robotisation des con-
flits armés. Directeur général de 
l’armement, Emmanuel Chiva se 
déclare impressionné par la capa-
cité démontrée par les Ukrainiens à 
mener des « cycles de développe-

défense

de semaine ,  le  ministre  des 
Armées, Sébastien Lecornu, a ainsi 
signé un « Pacte drones aériens de 
défense », pour renforcer la coopé-
ration entre les armées et les dro-
nistes d’appareils de moins de 
150 kg. Un dialogue régulier sera 
instauré pour que les industriels 
puissent anticiper les besoins 
futurs des armées, et que ces der-
nières bénéficient des innovations 
technologiques des entreprises 
plus rapidement.

Selon le délégué général pour 
l’armement, Emmanuel Chiva, le 
retard industriel français sur les 
drones est quasiment rattrapé : 
« En termes de drones et de muni-
tions télé opérées, l’industrie fran-
çaise est à l’état de l’art », a-t-il 
déclaré. La DGA va ainsi passer un 
premier contrat de 470 munitions 
télé opérées, encore appelées 
munitions rôdeuses ou drones 
kamikaze, au groupement formé 
entre le droniste Delair et le muni-
tionnaire KNDS. Mais l’équipe-
ment ne résume pas tout. Le Com-
mandant du combat du futur va 
devoir s’interroger sur la meilleure 
méthode pour former des milliers 
de soldats capables de devenir le 
temps qu’il faut des pilotes de dro-
nes. Pendant ce temps, des entrepri-
ses spécialisées dans la simulation 
comme Dassault Sogitec dévelop-
pent au plus vite des simulateurs de 
combats de drones… 
— A. B.

L’armée de terre française va créer un 
« commandement du combat du futur »

Les conflits en cours obligent 
l’armée de terre à appuyer sur la 
touche « reset ». L’expression est un 
peu exagérée mais, comme le 
résume un haut gradé, « fini la 
­culture du sable chaud, il faut désor-
mais changer de modèle après qua-
rante ans de déploiements expédi-
tionnaires ». 

Au salon Eurosatory, le général 
Pierre Schill, chef d’état-major de 
l’armée de terre, a évoqué la difficile 
ligne de crête à tenir entre la polyva-
lence et la puissance, entre la masse 
et la performance technologique, 
entre le rustique et la modernité… 
En résumé, il y a une rude séance de 
rattrapage à mener pour transfor-
mer une armée exercée à agir sur 
des terrains où elle bénéficiait de la 
maîtrise du ciel, en une force capa-
ble de manœuvrer sur un champ de 
bataille filmé par une myriade de 
drones.

Deux mondes face à face
Le général Schill a ainsi annoncé la 
création d’un « commandement du 
combat du futur », confié au général 
Bruno Baratz pour accélérer la 
mise à niveau de l’armée de terre et 
faire face à la rapidité des innova-

L’armée de terre 
doit opérer 
une « réinitialisation » 
de ses programmes pour 
faire face à la rapidité 
des innovations. 

Armement : une pluie de contrats et 
d’accords entre la France et l’Ukraine
l Le soutien de la Paris à Kiev s’intensifie.
l Paris concrétise les premières commandes groupées 
européennes auprès de MBDA et Nexter.

Au salon de l’armement terrestre, qui se tient cette semaine à Villepinte, l’agence chargée de la 
promotion des armes militaires ukrainiennes, Spets Techno Export, présente des drones de combat. 
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tions. Car pour l’heure, au regard 
des conflits en cours en Ukraine, en 
mer Rouge et même à Gaza, il est 
possible de douter du niveau de 
­préparation des forces. « On avait 
bien prédit depuis dix ans qu’il fallait 
plus de masse mais on avait délaissé 
une bonne partie de ce qui s’avère 
important dans un conflit de haute 
intensité : l’artillerie, la défense sol-
air, le génie », confirme un colonel. 
Sans parler de l’usage immodéré 
des ­drones.

Sur le stand du ministère des 
Armées au salon Eurosatory, les 
deux mondes se font face. D’un côté, 
les blindés modernes de la gamme 
Scorpion qui remplacent peu à peu 
les vieilleries de l’armée de terre 
comme les AMX-30 envoyés à Kiev. 
De l’autre, les multiples innovations 
en cours de développement : drones 
kamikazes, robots de déminage 
outils de lutte antidrone. En début 

Le ministre des 
Armées a signé 
un « Pacte drones 
aériens de défense », 
pour renforcer 
la coopération entre 
les armées et les 
dronistes d’appareils 
de moins de 150 kg.
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Ville de Clichy-sous-Bois 
ZAC du Bas-Clichy 

 

Enquête publique unique relative à la demande d’autorisation 
environnementale unique ( code de l’environnement) et au dossier de 
réalisation (code de l’urbanisme) du 20 juin au 19 juillet 2024 inclus. 

Par arrêté n° 2024-1671 du 29 mai 2024 

 

 

 

Réponse au procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur 

(M. Gaudier)  
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Introduction 

Dans le cadre de l’instruction de la demande d’autorisation environnementale unique (code de 
l’environnement) et du dossier de réalisation (code de l’urbanisme) de la ZAC du Bas Clichy située sur la 
commune de Clichy-sous-Bois, une enquête publique unique a été menée du 20/06/2024 au 
19/07/2024. 

Le procès-verbal de synthèse des observations relatives à l’enquête publique en date du 25 juillet 2024 
nous a été remis par Monsieur Christophe Gaudier, commissaire enquêteur. 

Ce procès-verbal indique qu’ « au cours de cette enquête, il n’a été recueillie aucune contribution par 
aucune des voies de participation prévues dans l’arrêté en référence et lors des 5 permanences tenues 
au siège de l’enquête le commissaire-enquêteur n’a reçu aucune visite ». Le commissaire enquêteur 
avance dans son procès-verbal des pistes d’explications : le projet est déjà bien connu des habitants et 
partagé avec le public concerné. 

Réponse du pétitionnaire 

L’ensemble des moyens de publicité et d’afffichage légal permettant d’informer le public sur la teneur 
de l’enquête ont été mis en œuvre : 

- Deux publications dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département 
(publications dans Le Parisien 93 et dans Les Echos, les 3 juin et 21 juin 2024) 

- Affichage de l’avis, à la fois en mairie, à l’EPT, en préfecture de Seine-Saint-Denis mais également 
et sur les lieux du projet : des affiches ont été posées en plusieurs lieux de vie du quartier : 
maison du projet, centre social de l’orange bleue, arrêts de tram, parvis du centre commercial 
et groupe scolaire Jean Jaurès. 

En concertation avec le commissaire enquêteur, il a été convenu de ne pas mener de réunion 
d’information et d’échange sur le projet. En effet une réunion publique sur le projet s’est tenue le 8 mars 
2024 et a rassemblé de nombreux habitants. 

Le lieu de l’enquête publique, la maison du projet, est un lieu connu et identifié par les habitants. Le 
dossier d’enquête y était consultable sur support papier pendant toute la durée de l’enquête, ainsi que 
sur ordinateur. Le dossier d’enquête était également consultable en ligne sur le site de la préfecture et 
sur le site dédié (https://www.registre-numerique.fr/zac-bas-clichy). Le commissaire enquêteur a porté 
en annexe de son PV de synthèse la liste des documents visualisés et téléchargés sur ce site. 

Malgré les moyens mis en oeuvre, aucune participation n’a été enregistrée. 

Comme l’indique le commissaire enquêteur, on peut supposer que le public n’a pas souhaité s’exprimer 
sur un projet sur lequel il a déjà été consulté à plusieurs reprises et en particulier lors de la concertation 
préalable à la création de la ZAC (une dizaine d’ateliers et deux réunions pulbliques), lors de l’enquête 
publique relative au dossier de réalisation (30 janvier au 2 mars 2018  - 2 observations recueillies), lors 
de l’enquête publique relative à la déclaration d’utilité publique du projet (11 mars au 12 avril 2019 – 
qui avait recueilli 42 observations), et lors de plusieurs enquêtes parcellaires. 

Au-delà de ces concertations réglementaires, des réunions publiques régulières se sont tenues pour 
informer le public (les habitants du quartier, en priorité) sur le projet, la dernière datant du 8 mars 2024. 
Les habitants s’informent aussi auprès de la maison du projet, avec qui Grand Paris Aménagement et 
l’EPF IDF partagent les informations sur les procédures en cours, les travaux à venir, et les grandes lignes 
du projet.  

https://www.registre-numerique.fr/zac-bas-clichy
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Par ailleurs, Grand Paris Aménagement a mis en place une démarche d’ateliers de travail et de co-
conception avec les habitants sur plusieurs sujets : les usages actuels et futurs des espaces publics (en 
2020 et 2021), et les souhaits quant à la conception de la Grande Pelouse (à l’été 2022). Ces moments 
ont aussi été l’occasion d’informer le public sur le projet. 

Ces démarches allant au-delà de la concertation réglementaire rencontrent un écho un peu plus 
important au sein de la population, la concertation légale étant plus complexe à comprendre, et les 
documents mis à disposition du public étant particulièrement techniques. 

Conclusion 

Malgré la mise en œuvre de l’ensemble des obligations légales de publicité et d’affichage, l’enquête 
publique n’a pas enregistré de participation. Les nombreuses concertations et enquêtes publiques 
précédentes, et la possibilité de s’informer sur le projet par d’autres canaux moins institutionnels, sur 
un projet arrivant dans sa phase finale de conception, sont des facteurs d’explication potentiels de cette 
absence de remarques de la part du public.  
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